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	Si l’histoire militaire de la France durant les deux derniers siècles du Moyen Âge avait suscité de nombreux travaux, il n’existait pas, pour cette période, de synthèse sur les armées des souverains Valois. L’ambition de Philippe Contamine est d’abord de combler cette lacune. Elle est aussi de montrer le rôle essentiel joué par les institutions militaires dans la lente apparition, entre les règnes de Charles V et de Louis XI, d’une nouvelle conception de l’État. Elle est enfin d’examiner les différents groupes de gens de guerre qui furent au service de la monarchie française. En même temps qu’elle met en valeur la place de la noblesse, l’étude systématique des carrières révèle une société assez rigide, où les hiérarchies traditionnelles surent résister efficacement au formidable tumulte des événements.
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          Chapitre XV. Les gens de guerre de l’ordonnance : étude sociale

        

      

      
        
          1Une compagnie de la grande ordonnance forme, sous son capitaine, un groupement humain dont la composition est à tous égards complexe. Par ailleurs, les éléments hétérogènes qu’elle comprend se laissent inégalement saisir à travers la documentation. Voici d’abord ceux qui, extérieurs à la compagnie proprement dite, gravitent toutefois habituellement autour d’elle. Ce sont par exemple les « filles publiques suivant l’ost », plus ou moins attachées à une troupe déterminée, qu’elles accompagnent dans ses déplacements, plus ou moins contrôlées aussi par le prévôt des maréchaux qui, pour d’évidentes raisons de discipline, peut à l’occasion les passer en revue1 « Femmes de peché »2 « ribaudes »3 « garses »4, « bacelettes »5 elles servent souvent de « chambrieres »6ou de « meschines »7aux gens de guerre. Les liens personnels qui les unissent à leurs maîtres sont une source de conflits entre les soudoyers qui se disputent leur propriété. Aussi l’autorité militaire entend-elle interdire ces liens : par le règlement de 1473, Charles le Téméraire ne se contentait pas de limiter le nombre des femmes dans son armée — pas plus de 30 pour une compagnie de 100 lances —, il interdisait aussi à tout homme de guerre de se réserver l’une d’elles à son usage8. Pareillement, dans une ordonnance de 1484, Charles VIII défend que les gens de guerre « ne tiennent aucunes filles propres et qu’elles n’ayent aucuns chevaulx » ; si elles veulent néanmoins « suyvre les compaignies elles yront a pyé, et ou cas qu’elles sont trouvées a cheval, le roy donne leurs chevaulx a ceulx qui les desmonteront, comme confisqués a luy »9 Quoi qu’il en soit, leur présence ne suffisait pas aux gens de guerre, qui se rendirent responsables d’une infinité de délits sexuels commis aux dépens de la population civile.

          2Une compagnie peut également compter un prêtre assurant le service religieux en campagne10un secrétaire ou un clerc chargé des besognes d’écriture, de plus en plus absorbantes à mesure que les exigences de l’administration militaire se précisent et grandissent11, un « cousturier » ou « taillandier » dont la tâche essentielle est la confection ou l’entretien des « livrées », un « brigandinier » pour la remise en point des brigandines et des harnois12.

          Pages, valets, coutilliers

          3Régulièrement incorporés aux effectifs de la compagnie, les pages et les valets n’ont pas pour autant l’habitude de prendre une part active aux combats. Il leur appartient d’entretenir les chevaux, d’aller au fourrage, d’assurer le ravitaillement et la cuisine de leurs maîtres, de veiller à leur équipement13. Pendant et après la bataille, ils participent au pillage et aux « destrousses ». Quand la compagnie se déplace, ils portent la lance, mènent les « grands chevaux »14.

          4Les valets de guerre sont en règle générale de basse extraction. Ils sont souvent recrutés dans la région où est cantonnée la compagnie15 ou dans la province d’origine des hommes d’armes qu’ils servent16 Ce n’est pas un hasard si Jean Ricard, écuyer du Quercy, homme d’armes de la compagnie de Jacques Galiot de Genouillac, lui aussi Quercinois, comptait parmi ses trois « serviteurs et familiers domestiques », à côté d’un Champenois, un Limousin et un Quercinois17. Il peut s’agir d’anciens hommes de guerre, comme Jean Bardit, valet de Foucault de Polignac, homme d’armes sous la charge de Jean de la Perche, qui servit longtemps Charles VII contre les Anglais en Saintonge, sous Foucault et Henri de Polignac son frère18. Si l’on utilise la poignée de documents — une quinzaine en tout — qui indiquent l’âge de ces valets, on constate qu’ils sont assez jeunes : entre vingt et trente ans19. Vie souvent instable, comme le montrent bien des exemples : Jean Bigorroys, natif de Chinon, n’avait que quatorze ans à la mort de son père. Il gagna alors Tours, où il servit un de ses cousins. Puis il tenta sa fortune à la cour ; pendant deux ans, il y fut le valet d’un certain Thomas Chissalier ; il passa ensuite au service du maître d’hôtel de Joachim Rouaut, maréchal de France et capitaine de 100 lances et à celui de Rouaut lui-même ; il devint enfin le domestique de Pierre Carrion, homme d’armes de la compagnie du maréchal20. Alors qu’il était « sans maistre et vaguebont », Michault de Lannay s’engagea au service d’un gentilhomme, Jean du Marchés, homme d’armes sous la charge de Jean de Salazar ; il lui promit de rester un an, moyennant 10 francs de gages, la nourriture et l’entretien ; mais il le quitta avant la fin de ce terme et devint le valet d’un autre homme d’armes21.

          5La médiocrité de leurs ressources maintient normalement ces serviteurs de guerre dans l’étroite dépendance de leurs maîtres. Ils ne peuvent s’évader de leur condition qu’avec leur aide. En 1462, Guillaume de Roque, dit « Basque », était le serviteur d’un noble, originaire du comté de Rieux dans la sénéchaussée de Toulouse, Guillaume-Arnaud Massot. Ce dernier avait obtenu du maréchal d’Armagnac le commandement d’une troupe de gens de pied dans l’armée de Catalogne. Basque eut la chance d’être équipé par son maître, mis en point, incorporé par lui aux « gens et rolle » de sa charge22.

          6Déracinés, habitués à toutes les violences, les valets formaient un groupe remuant, difficile à contrôler. Ceux qui restaient ainsi dans l’orbite des compagnies n’étaient pas toujours au service d’hommes de guerre déterminés : souvent, ayant laissé leur métier pour mener « vie oizeuse », ils hantaient les lieux où les gens d’armes se trouvaient logés, profitant du désordre pour assurer leur subsistance, espérant trouver tôt ou tard un maître qui leur procurerait un entretien régulier. Aussi en 1470 Louis XI décida-t-il que chaque homme d’armes indiquerait à la justice locale le nom de ses valets, qu’il serait tenu pour responsable de leurs actes et qu’il ne pourrait désavouer les coupables23. Quelques années plus tard, une tentative plus intéressante fut faite par le même souverain : par un acte de 1476, il prescrivit que les maîtres devraient désormais faire exercer leurs valets « a aprendre a tirer de l’arc, pour les metre es ordonnances », une fois qu’ils auraient atteint un âge suffisant24. C’était prévoir pour cette catégorie sociale une promotion régulière qui ne pouvait qu’améliorer le recrutement et la discipline. En 1484, une ordonnance de Charles VIII reprit les mêmes dispositions25.

          7Par opposition aux valets de guerre, les pages, dans la seconde moitié du 15ee siècle, étaient fréquemment de bonne naissance. Leurs parents avaient l’habitude de les confier à un homme d’armes qui se chargeait de leur apprendre le métier de la guerre26. Les exemples ne manquent pas de combattants ayant d’abord servi comme pages avant d’être un jour admis comme archers, coutilliers ou hommes d’armes. Tel est le cas de Pierre Terrail, seigneur de Bayart. Issu d’une famille de modeste mais assez ancienne noblesse dauphinoise, Bayart naquit au château dont il porta le nom, dans le Graisivaudan, entre 1473 et 1475. Son frère aîné, de tempérament casanier, hérita de la seigneurie ancestrale, où il passa sa vie, « chassant l’ours ». Ses deux cadets prirent l’état ecclésiastique et devinrent successivement évêques de Glandèves. Lui-même resta fidèle à une vocation militaire solidement implantée dans sa famille. « Pour son commencement », son père se préoccupa de le « mettre en la maison de quelque prince ou seigneur, afin qu’il appreigne a se contenir honneste-ment, et quant il sera ung plus grant, apprendra le train des armes ». On songea à Charles VIII et au duc Jean de Bourbon, mais, sur l’intervention d’un parent, évêque de Grenoble, le jeune Bayart put devenir page du duc de Savoie. Il le resta une demi-année. « Il saultoit, luytoit, gectoit la barre selon sa grandeur et entre autres choses chevauchoit un cheval le plus possible ». Il avait alors 13 ou 14 ans. Puis, à l’occasion d’une rencontre, à Lyon, entre le duc de Savoie et le roi de France, il devint page et nourri d’un grand seigneur de la cour de Charles VIII, Louis de Luxembourg, comte de Ligny, fils du connétable de Saint-Pol. Il le demeura trois ans, jusqu’à l’âge de 17 ans. Son protecteur le jugea alors mûr pour devenir homme d’armes dans sa compagnie d’ordonnance, qui tenait garnison en Picardie. Tout en restant gentilhomme de la maison du comte de Ligny, à 300 francs de pension annuelle, le voici enrôlé dans l’armée royale27. Ce qu’on sait sur l’âge de ces pages, de ces « jeunes filz »28, coïncide bien avec l’exemple de Bayart : une quinzaine de documents signale des pages ayant de 9 à 19 ans, dont plus de la moitié de 15 à 1729. Les règlements militaires se préoccupaient même d’imposer un âge minimum : en 1471 Charles le Téméraire prescrivit que les pages de sa nouvelle ordonnance n’auraient pas moins de 17 ans30 en 1476, Louis XI exigea au moins 18 ans31 en 1484, Charles VIII n’en demandait plus que 1432. Comme pour les valets enfin, il était prévu que les hommes d’armes leur feraient faire l’exercice pour les préparer au métier des armes.

          8On saisit encore moins bien les coutilliers, dont l’origine sociale était sans doute fort disparate33. Par exception, une chance pouvait leur être offerte de dépasser leur condition subalterne : en 1495, lorsque Charles VIII quitta le royaume de Naples, il laissa sur place une fraction de son armée afin d’assurer la défense de sa récente conquête ; mais une centaine d’hommes d’armes, appartenant aux compagnies qui devaient rester, ne consentirent pas à cet exil, leur départ créa des vides, qu’il fallut combler : le roi décida alors que les archers seraient promus hommes d’armes et les coutilliers archers34. On peut suivre un peu mieux la carrière des coutilliers maîtres qui constituent une faible proportion des compagnies dites à la mode d’Italie, logées en Roussillon sous Louis XI et Charles VIII ; leurs noms en effet sont portés sur les rôles des montres et revues. Leur carrière à l’intérieur d’une même compagnie est courte : une dizaine d’années, semble-t-il. Quelques-uns d’entre eux ont été promus hommes d’armes, tandis qu’un petit nombre d’hommes d’armes sont retombés coutilliers maîtres35Faut-il conclure, à partir de cet exemple très limité, que le fossé séparant ces deux catégories n’était pas infranchissable au moins dans le cas de troupes formées de mercenaires étrangers, et qu’il était parfois possible de le passer, dans un sens comme dans l’autre ?

          Les âges

          9A la lumière des 130 indications fournies par les lettres de rémission — indications peu nombreuses et dont la valeur n’est qu’approximative — tous, hommes d’armes aussi bien qu’archers, hommes de guerre ordinaires aussi bien que mortes-payes, ont des âges comparables. Aucune catégorie n’apparaît comme moins jeune ou plus jeune qu’une autre. La moyenne se situe à 28 ans. Les âges extrêmes vont de 20 à 60 ans. Par tranche d’âge, le tableau est le suivant :

          
            	de 20 à 25 ans : 40 %

            	de 26 à 30 ans : 38 %

            	de 31 à 36 ans : 16 %

            	plus de 36 ans : 6 %.

          

          10C’est dire que plus des trois-quarts des gens de guerre de l’ordonnance ne servaient pas au-delà de trente ans et que plus des neuf-dixièmes avaient moins de 37 ans. Dans leur immense majorité, ils avaient donc terminé leur carrière lorsque beaucoup de capitaines commençaient la leur. Autant l’encadrement de l’ordonnance du roi était assuré par des hommes souvent mûrs, autant la masse des combattants professionnels était relativement jeune.

          11Faut-il croire cependant que, dans les dernières années du 15e siècle, les compagnies d’ordonnance se soient progressivement peuplées d’éléments plus jeunes encore ? Un contemporain affirme que les capitaines faisaient alors « grans habuz au dommacge du prince » et diminuaient la valeur de son armée en incorporant comme hommes d’armes ou archers des « enfans en leur compaignie » « qui ne virent jamaiz tirer espée ». Sans doute, ajoute la même source, « pour en mectre en une compaignie de cent lances six ou sept qui soient de bonne rasse, il n’y aurait pas grand mal, mais qu’ilz soient bien montez et armés, car il fault que les jeunes gens aient une fois commencement », mais cette proportion est très largement dépassée36.

          12Enfin, beaucoup d’hommes d’armes et surtout beaucoup d’archers étaient mariés, avaient des enfants, partageaient leur vie, selon un rythme préjudiciable aux besoins militaires de la monarchie, entre leur garnison et la résidence de leur famille37.

          Origine géographique

          13Deux questions majeures se posent à cet égard : de quelles régions viennent les gens de guerre de l’ordonnance et dans quelle mesure certaines compagnies ont-elles un recrutement géographique homogène ? La série des lettres de rémission sera la source unique utilisée ici. Elles fournissent 200 exemples d’origine. Il convient de se servir avec d’autant plus de prudence d’un matériel documentaire de dimension aussi modeste que certaines origines ont probablement paru plus dignes d’être notées que d’autres, ce qui fausse les résultats. Il s’agit en particulier des origines étrangères, au nombre de 54, dont 27 écossaises, soit la moitié, 14 castillanes ou navarraises, soit le quart, 4 italiennes, six allemandes ou lorraines, deux provençales et une anglaise. Les trois cinquièmes de ces étrangers servent dans une compagnie dont le capitaine est un de leurs compatriotes, les deux autres cinquièmes dans des compagnies à la tête desquelles se trouvent des Français. En d’autres termes, il existait des compagnies dont le recrutement était à la fois géographiquement homogène et d’origine presque entièrement étrangère : telle la compagnie des Espagnols, dont on peut suivre l’existence jusqu’à la fin du règne de Louis XI, sous Martin Enriquez de Castille puis sous Jean de Salazar ; ou encore la compagnie des Ecossais, commandée successivement par Robin Pettylow, Thomas Stuyer, Robert Coningham, Joachim Coningham et Béraud Stuart, seigneur d’Aubigny ; enfin la garde écossaise du roi, dont les chefs furent, sous Charles VII, Nicole et Cristye Chamber puis Patrick Folcart et Thomas Halliday, sous Louis XI Guillaume Stuyer, Thomas Stuyer, son frère, Robert Coningham, son fils Joachim, enfin, à partir de 1493, Béraud Stuart, qui, à sa mort, en 1508, fut remplacé par son neveu Jean Stuart. D’autres formations, comme les compagnies « à la mode d’Italie », créées à partir de 1474 pour la défense du Roussillon et de la Cerdagne, eurent un recrutement plus composite : on y trouvait un bon nombre d’Italiens et de Catalans, mais aussi des Castillans, des Navarrais, des Béarnais, des Français de langue d’oc…38. Enfin, à titre individuel, beaucoup d’étrangers ont fait partie de compagnies où les sujets du royaume étaient en majorité39. On peut donc penser que ces étrangers, Béarnais compris, constituaient, par rapport à l’ensemble des gens de guerre de l’ordonnance, une proportion plus importante que celle des chefs étrangers par rapport à l’ensemble des capitaines. S’il fallait donner une estimation chiffrée, 15 % paraîtrait acceptable. Parmi les étrangers, incontestablement les Ecossais dominent, suivis par les hommes originaires des royaumes et des principautés ibériques ; viennent ensuite, à égalité, les Italiens et les gens de guerre de l’Empire. Tout comme les capitaines, beaucoup d’étrangers s’établissaient, se mariaient, acquéraient des biens en France40 Sur 18 lettres de naturalité accordées à des gens de guerre de l’ordonnance par la chancellerie royale, 13 Ecossais en sont bénéficiaires contre 4 Espagnols et un Piémontais41. Henri Baude est en tout cas dans l’erreur — mais une erreur sans doute volontaire — lorsqu’il affirme dans son Eloge de Charles VII que « les gens de guerre de ses ordonnances estoient de son royaume excepté les Escoussois »42 : à toutes les époques du 15e siècle, le recrutement étranger fut en réalité beaucoup plus composite.

          14Parmi les « régnicoles », il n’est pas possible d’évaluer avec sûreté les apports des différentes provinces. Tout au plus notera-t-on la prédominance des éléments recrutés au nord de la Loire et parmi eux le rôle que jouèrent les Normands-les Picards,les Champenois et enfin les Bretons, d’abord dans les dernières années du règne de Charles VII — Commynes parle de 500 hommes d’armes, « la fleur de l’armée », qui, â l’avènement de Louis XI, en 1461, suivirent leurs chefs révoqués et se réfugièrent chez le duc de Bretagne43 — puis, de nouveau, après 1465. Mais les Poitevins, les Gascons, les hommes venus de l’Auvergne et du Bourbonnais, n’étaient pas rares non plus44.

          15Ce personnel disparate avait-il l’habitude de se regrouper au sein des compagnies en fonction de l’origine géographique des capitaines ? En d’autres termes existait-il alors des compagnies régionales, comme plus tard, dès le 16esiècle, des régiments d’infanterie régionaux, portant le nom de la province où ils puisaient leurs effectifs ? Certes, une correspondance apparaît entre la composition géographique des compagnies et l’origine de leurs chefs. En 1470, parmi 22 nobles exempts du service de l’arrière-ban par le fait qu’ils servent déjà dans l’ordonnance du roi, 12 sont enrôlés dans des compagnies dont les capitaines étaient leurs compatriotes45. Plusieurs lettres de rémission fournissent l’origine d’un certain nombre de gens de guerre appartenant à la charge du Normand Jean d’Estouteville, sire de Torcy : deux d’entre eux viennent du Vimeu, un troisième du bailliage de Caux, un autre de Sauqueville, un du Cotentin, un de la vicomte de Bayeux. On ne relève, en contrepartie, qu’une origine franchement excentrique, celle d’un homme de guerre venu du Lyonnais. Dans les compagnies de Robinet du Quesnoy, du maréchal d’Esquerdes, du connétable de Saint-Pol, du comte de Ligny, son fils, de Guillaume Bournel, de Robert de Framezelles, tous capitaines originaires du nord du royaume — Picardie, Artois, Boulonnais et Flandre — il est aisé de relever les noms d’une masse de leurs compatriotes. Un sondage effectué pour l’année 1475 permet de conclure à un fort pourcentage de noms basques, gascons ou béarnais dans la compagnie du Béarnais Gaston du Lion — 31 hommes d’armes sur 75, 18 archers sur 152 — comme dans celle du Gascon Estevenot de Tallaurresse — 25 hommes d’armes sur 75, 16 archers sur 152 — alors que ces noms ne sont qu’une poignée dans la compagnie de l’Angevin Georges de la Trémoïlle, du Berrichon Guérin le Groing ou du Normand François de la Sauvagière46. On a pu estimer à près du tiers la proportion des hommes d’armes et archers de la compagnie de Bayart appartenant à des familles notables du Dauphiné47 ; un pourcentage identique se retrouve, vers 1470, dans celle du sénéchal de Poitou, Louis de Crussol, où une centaine de noms sur 268 seraient d’origine poitevine48. Le recrutement local existait également pour les troupes de garnison : on ne s’étonnera pas de constater qu’une partie des gens de guerre établis au château de Perpignan étaient originaires du sud-ouest du royaume49 et que la Recherche des nobles du duché de Normandie, effectuée en 1463, indique les noms de 7 gentilshommes des bailliages de Caen et de Cotentin servant à cette date dans l’ordonnance du roi au Mont-Saint-Michel50. Cependant, pour différentes raisons, un grand nombre et peut-être la majorité des gens de guerre échappent à la pratique du recrutement régional. En 1487, par exemple, dans la compagnie du comte de Montpensier, on relève bien deux hommes d’armes-originaires de l’Auvergne, qui pouvaient être les vassaux ou les sujets de leur capitaine, mais un autre est originaire de Beauce, un autre de la Marche, un autre encore de Gascogne ; un archer vient de Normandie, un autre de Niort, un troisième de Poissy, en Ile-de-France51. Il faut donc mettre en cause d’autres types de recrutement : un capitaine, succédant à un autre chef d’origine différente, peut par exemple introduire, à un rythme variable, dans la compagnie dont il prend la charge, un nombre plus ou moins important de compatriotes ; la compagnie comprendra alors plusieurs noyaux géographiques, qui sont comme autant de sédiments révélateurs de l’origine de ses chefs successifs. Si on trouve de nombreux Normands dans les compagnies de Charles de France, alors duc de Guienne, vers 1470—1471, c’est qu’en 1466, lorsqu’il perdit son apanage de Normandie, une partie de la clientèle qu’ il s’y était constituée le suivit dans son exil et partagea sa fortune52. Enfin, surtout en période d’activité militaire intense, lorsque, du fait des désertions et des morts, les renouvellements sont plus fréquents, des hommes venus de toutes les régions, Français aussi bien qu’étrangers, affluaient dans la zone des armées, acceptant même de servir à leurs dépens, dans l’espoir d’obtenir un jour une place d’homme d’armes ou d’archer, qu’ils demandaient sans se soucier de l’origine du chef qui pouvait la leur offrir.

          Les archers

          16Par le seul fait que leurs noms apparaissent régulièrement dans les montres et revues, la documentation sur les archers est relativement abondante. Certains avaient des fonctions spécialisées au sein de la compagnie. Le capitaine avait l’habitude de désigner l’un d’eux comme fourrier, chargé de répartir les logis entre les gens de guerre53. On trouve encore parmi les archers un ou deux trompettes, parfois un canonnier ou un couleuvrinier54. Il existait aussi un capitaine des archers, mais choisi le plus souvent, peut-on penser, au sein des hommes d’armes55. Le reste des archers semble jouer un rôle militaire indifférencié. Toutefois, à partir de 1484, les capitaines furent autorisés à inclure dans les 200 archers que comptait une compagnie de 100 lances, 15 ou 20 arbalétriers exercés56 : preuve parmi d’autres qu’encore à cette date l’arbalète, dont les transformations techniques avaient progressivement amélioré l’efficacité, n’était pas jugée une arme démodée.

          17Evaluer la durée des carrières pose de multiples problèmes. Les documents en effet ne permettent pas de savoir combien de temps, avant de devenir archers, les mêmes hommes ont éventuellement servi comme pages, valets ou coutilliers. De plus, beaucoup d’archers ont dû passer d’une compagnie à l’autre, en dépit des efforts répétés de la monarchie et des capitaines pour limiter et contrôler ces transferts57. Or, on ne possède que pour la seule année 1475 l’ensemble des rôles de montres et revues où sont portés les noms des gens de guerre de la grande ordonnance : il est donc impossible de suivre les carrières de tous les archers entre deux dates suffisamment éloignées pour que des conclusions statistiques solides puissent être établies. Enfin, les archers ont pu servir dans d’autres armées que celle du roi de France. On devra donc se contenter d’examiner les carrières à l’intérieur d’une même compagnie. Cette enquête sera menée pour quatre époques différentes.

          18Presque aussitôt après leur création, entre 1446 et 1449, il semble, selon un exemple il est vrai unique, que les compagnies de la nouvelle ordonnance aient possédé un personnel d’archers très stable : sur 23 d’entre eux servant dans une fraction de la compagnie du maréchal de Culant en 1448, 22 sont attestés dès 1446, 23 autres archers présents en juillet 1449 servent déjà, avec la même qualité, en avril 1448. Au cours des dix dernières années du règne de Charles VII, entre 1451 et 1461, une stabilité du même ordre se manifeste : en 1461, près de la moitié des archers servaient dans la même compagnie depuis un minimum de 10 ans. L’état de la documentation autorise une troisième coupe, entre 1469 et 1475, c’est-à-dire dans les premières années de la lutte contre le Téméraire et au moment de la reconquête du Roussillon par Louis XL Le commandement connaît alors un assez faible renouvellement, mais les effectifs s’accroissent régulièrement, de nouvelles compagnies se créent, qui ont pu attirer, dans une proportion inconnue, des archers venus des anciennes formations. Ces raisons suffisent-elles à expliquer l’instabilité nettement plus grande du personnel ? Le tiers seulement des archers de 1475 sert dans le même corps depuis 5 ans ou plus. Mais, tandis que sous Charles VII les différentes compagnies connaissaient un renouvellement analogue, ici les contrastes sont important entre elles : la Compagnie de Tanguy du châtel a ainsi vu son personnel d’archers se renouveler à plus de 90 %, tandis que celles de Joachim Coningham, de Georges de la Trémoïlle et de Tristan l’Hermite ont conservé, durant le même laps de temps, environ la moitié du leur. Les causes de ce contraste ne se laissent guère saisir, bien qu’on puisse trouver normal que les mercenaires écossais de Coningham, venus en France pour servir le roi, aient connu des carrières spécialement longues. Enfin, au début du règne de Charles VIII, entre 1485— 1486 et 1491, en un temps où les campagnes sont annuelles contre Maximilien et contre les Bretons, les pourcentages sont du même ordre que sous Louis XI : en 1491—1492, 31 % des archers servent depuis 6 ans au moins. Il faut donc conclure à des carrières d’archers assez courtes au sein d’une même compagnie : si de 1451 à 1461, 5 % de nouveaux venus apparaissent seulement chaque année, ce qui donnerait des carrières moyennes de 20 ans, de 1470 à 1475 le pourcentage de renouvellement annuel monte à 13 % et la durée des carrières descend à 7 ans et demi ; de 1485 à 1492 enfin, il est de 11 %, les carrières atteignant alors 9 ans.

          19Comparons ces taux de renouvellement avec ceux que connaissent, aux mêmes époques, les troupes de garnisons — archers de la petite ordonnance et hommes de guerre de morte-paye. Voici l’exemple de la Normandie : sous Charles VII, 60 % du personnel sert depuis 10 ans au moins ; on y compte seulement 4 % de nouveaux venus chaque année. Entre 1474 et 1491, selon les garnisons, le taux de renouvellement annuel est compris entre 5 et 8 %. Ainsi, les troupes de garnison ont en moyenne des carrières nettement plus longues que celles de l’armée de campagne. Leur faible activité militaire, une existence par définition casanière, bref la légèreté de leur service expliquent cette différence. Mais il est frappant de constater le parallélisme des variations dans les pourcentages entre le temps de Charles VII d’une part et celui de Louis X I et de Charles VIII de l’autre. La multiplication des campagnes militaires ne suffit donc pas à expliquer l’augmentation du taux du renouvellement. Il est probable que la fréquence des mutations au niveau du commandement jouait également un grand rôle : on a vu en effet que sous Charles VII les chefs restèrent le plus souvent en place tandis qu’ils furent remplacés à maintes reprises durant les règnes suivants. Enfin, plus le contrôle militaire d’une troupe est sévère, plus le nombre des renvois est élevé : or ce contrôle semble se durcir surtout après 1470.

          20A ces raisons, d’ordre général, ont pu s’en ajouter d’autres, d’ordre régional cette fois. En effet, les autres zones d’implantation militaire continue où des sondages sont possibles, la Guienne, le Roussillon et la Cerdagne, connaissent des taux de renouvellement bien plus élevés : en 11 ans, sur 50 mortes-payes tenant garnison au fort du Hâ, 48 ont disparu ; en 15 ans, sur les 50 du Château- Trompette, 49. Durant la même période de 15 ans, la garnison de Bordeaux proprement dite a subi un renouvellement de 89 %. Pour les places du Roussillon et de la Cerdagne, entre 1484 et 1490, les taux annuels de renouvellement sont compris entre 10 et 23 %. Tout se passe donc comme si en Normandie il existait, peut-être depuis le 14e siècle, un milieu humain considérant comme naturel et normal le fait d’accomplir une véritable carrière militaire, avec ses privilèges et ses servitudes, dans le cadre d’institutions stables, tandis qu’ailleurs rares étaient les individus pour lesquels la défense d’une place au service du roi était autre chose qu’un moyen de vivre tout temporaire (annexe VC).

          21Est-il possible de situer le niveau social des archers de l’ordonnance ? Voici d’abord quelques cas concrets. François du Mas est archer d’ordonnance sous le seigneur de Quintin ; son père est seigneur de Malleret, dans la paroisse de Chambon en Combraille58. Jean Bougon, originaire du Soissonnais, sert dans la compagnie du seigneur de Moreuil ; certes, il n’est pas noble, mais il n’est pas dépourvu de tout bien : avec un de ses frères, il exploite, moyennant un fermage de 20 muids de céréales, des terres appartenant à l’abbaye Saint- Médard de Soissons, qui supporteraient aisément une redevance double. Aussi les élus et les commis de son élection l’ont-ils astreint à payer la taille. Bougon refuse, alléguant le privilège des archers de l’ordonnance « et autres suyvans la guerre » : milites armate milicie, ils doivent être de plein droit « frans et exemps ». Il proteste qu’on l’a exécuté « en ses biens, et mesmement en ses chevaulx et harnoys, dont il va en la guerre »59. En 1471, Arnoulet de Hombreucq, natif du Hainaut, est âgé de trente-six ans. Il a passé toute sa jeunesse dans sa province natale, jusqu’en 1460, date à laquelle il quitta le pays et s’engagea au service du bâtard de Bourgogne qui marchait alors contre Gand, dans l’armée de Philippe le Bon. L’expédition terminée, Arnoulet, qui avait pris goût à la guerre, passa en Champagne, « querant son aventure » ; il y devint le serviteur d’un homme d’armes de la compagnie du sire d’Orval, qu’il accompagna dans le voyage de Catalogne, en 1462. L’année suivante, il était dans celle du bâtard d’Armagnac, comte de Comminges. Sans doute espérait-il obtenir une place d’archer dans l’une des trois garnisons qui protégeaient Bordeaux ? Son attente fut vaine. Il quitta la Guienne, gagna la Flandre. De là, il retourna en Hainaut, où il demeura un an. En 1465, il apprit que Philippe le Bon et le comte de Charolais rassemblaient leurs forces pour attaquer Louis XI Il ne put ou ne voulut s’y joindre. Il préféra chercher à se faire enrôler dans l’ordonnance du roi de France afin d’y faire une carrière durable. Il suivit la cour dans ses déplacements, à Poitiers, à Thouars. En fin de compte, Louis X I céda à ses sollicitations : il fut envoyé à Caen où le seigneur de Villiers qui avait alors la charge de 50 lances de la grande paye lui donna « ordonnance d’archer ». Le voilà devenu son serviteur, vivant dans sa maison, jusqu’ à ce que le duché de Normandie, à la fin de l’année 1465, fût accordé en apanage au frère du roi, Charles de France. Avec son maître, Arnoulet suivit la fortune du duc de Normandie qui, devenu duc de Guienne en 1469, lui procura une place d’archer dans sa garde du corps puis d’homme d’armes au château de la Lune, à Bordeaux. En 1471, il accompagna le duc lorsque celui-ci participa avec Louis XI à la campagne de Picardie. De retour en Guienne il demanda et obtint un congé pour revoir ses parents et ses amis du Hainaut. Ce congé était-il un prétexte couvrant des manœuvres politiques en faveur de son protecteur ? Au lieu de gagner directement la frontière du Nord, il passa par Caen, descendit dans une taverne où il prononça des paroles imprudentes qui le firent arrêter et juger par Tristan l’Hermite, prévôt des maréchaux de France60. Ajouter d’autres exemples, multiplierait les impressions contraires. Manifestement, les archers sont issus de milieux sociaux très divers. Leur carrière offre une large variété. Toutefois, plusieurs faits, qu’il est possible de réunir en un faisceau cohérent, méritent d’être soulignés. En premier lieu, comme on l’a vu61, il semble qu’aucun capitaine de l’ordonnance n’ait commencé sa carrière militaire comme simple archer : le cas de Bayart, directement enrôlé comme homme d’armes, dans la compagnie du comte de Ligny, serait la règle. Ensuite, à travers des milliers d’exemples, pas un seul archer qualifié de chevalier n’a pu être rencontré ; jamais leurs noms ne se trouvent précédés de mons. ou de messire, alors qu’on relève l’un ou l’autre terme devant ceux d’une minorité d’hommes d’armes, tant de la petite que de la grande ordonnance, et même, très rarement il est vrai, devant ceux de nobles de l’arrière-ban servant comme simples brigandiniers. En troisième lieu, les anoblissements d’archers par le roi dont les registres de la Chancellerie ont conservé la trace sont exceptionnels : en 50 ans, deux concernent des archers de la grande ordonnance62 et deux des archers de la garde du corps63. Parmi les noms d’archers on relève ce qu’on pourrait appeler les « surnoms » de valets : Petit Perrinet, Le petit Picard, Grandjehan de Soissons, Le Gros Jacques, Grosjehan Crespin… Onomastique très peu fréquente en soi — de l’ordre de 2 % — mais il est significatif qu’on la rencontre en moyenne deux fois plus souvent chez les archers que chez les hommes d’armes. L’examen des lettres de rémission accordées à des gens de guerre par la monarchie durant la seconde moitié du 15e siècle montre que, sur 594 mentions d’archers de l’ordonnance, 57 seulement sont qualifiés d’écuyers ou de gentilshommes, soit un peu moins de 10 %. Sans doute convient-il d’utiliser un semblable témoignage avec prudence : quelque importance qu’on ait attachée alors aux titres64,, il est probable qu’un certain nombre d’archers ont...
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